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Préface 
 
 
Les deux premiers rapports d’activité de la Cellule de Renseignement Financier (« CRF ») avaient 
couvert la période depuis l’entrée en vigueur de la loi sur le secteur financier jusqu’en 1997 et avaient 
repris en détail la mission du service, le retour d’information et la coopération internationale. 
 
Le rapport publié en mars 2001 avait relevé les faits et évolutions des exercices 1998, 1999 et 2000. 
 
Le présent document résume les activités de la CRF en 2001 et 2002. Cette période est caractérisée par 
une montée en puissance des déclarations d’opération suspecte et a été profondément marquée par les 
événements tragiques du 11 septembre 2001. Plus de la moitié des dossiers traités par la CRF depuis sa 
création en 1993 (qui à l’époque opérait sous la dénomination «Service Anti-Blanchiment») a été 
traitée au cours de la période 2001 et 2002. 
  
En 2002 la CRF a été réorganisée dans le sens de la spécialisation, accompagnée au niveau du Service 
de Police Judiciaire (« SPJ ») d’une démarche dans le même sens. Il y a par ailleurs lieu de relever le 
travail exceptionnel fourni par les enquêteurs du SPJ chargés par la CRF des enquêtes en matière de 
lutte anti-blanchiment et financement du terrorisme, la CRF et les enquêteurs au niveau du SPJ formant 
entretemps une équipe soudée. 
 
 
 
Le Magistrat-coordinateur               Le Procureur d’Etat 
 
 
Carlos ZEYEN                Robert BIEVER 
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I. La forte montée des déclarations d’opération suspecte 
 
I. 1.L’évolution du nombre des déclarations d’opération suspecte : 
 
 
1998  1999  2000  2001  2002 
 
114   109  158  413  631 
 
Ne sont pas reprises dans la statistique les innombrables tentatives de prises de contact du type « lettre 
nigérienne » que le Parquet analyse comme des tentatives d’escroquerie et non comme blanchiment 
éventuel, même si elles ont été signalées par les professionnels à la CRF sous la forme d’une 
déclaration d’opération suspecte.  
 
Ci-après le détail par catégorie de professionnel : 
 
Déclarants      1993 1994 1995 1996 1997 
 
Etablissements de crédit    44 62 69 74 65   
Autres professionnels du secteur financier  2 5 6 3 5 
Assurances      0 1 1 1 1   
Notaires      0 0 0 0 0 
Réviseurs d’entreprises    0 0 0 0 0 
Experts-comptables     0 0 0 0 0 
Casinos      0 0 0 0 0 
Domiciliataires     0 0 0 0 0 
Divers      0 0 0 0 1  
Demandes autres FIU    0 0 0 0 0 
             
Totaux      46 68 76 78 78 
 
 
Déclarants      1998 1999 2000 2001 2002 
 
Etablissements de crédit    80 89 113 265 375   
Autres professionnels du secteur financier  3 6 5 15 34 
Assurances      28 4 12 49 95   
Notaires      0 1 0 0 0 
Réviseurs d’entreprises    0 1 1 12 7 
Experts-comptables     0 0 0 3 4 
Casinos      0 0 1 0 0 
Domiciliataires     0 1 0 3 0 
Divers      0 0 6 21 33  
Demandes autres FIU    3 7 20 45 83 
             
Totaux      114 109 158 413 631 
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1. On constate qu’au cours de la période de 1998 à 2002 le nombre des déclarations d’opération 
suspecte opérées par les professions non financières (réviseurs d’entreprises, casinos et experts-
comptables) est insignifiant (33 déclarations sur un total de 1425 soit 2,3% seulement), celui des 
déclarations opérées par les notaires quasi-nul (une déclaration en 1999). 
 
Cela signifierait-il que lesdits professionnels ne soient pas utilisés par les criminels surtout au stade du  
« layering / stockpiling/ empilage», le Luxembourg en tant que place financière étant justement 
intéressant pour cette deuxième phase dans le blanchiment de fonds ? 
 
Les autres FIU européennes ont fait des expériences contraires et de constater que les professions non 
financières continuent à être de plus en plus sollicitées par les criminels. 
 
« L’intégration des fonds d’origine criminelle dans des actifs immobiliers est une technique 
fréquemment rencontrée dans les dossiers impliquant les milieux de la criminalité organisée, en 
particulier d’Europe centrale et orientale. » 1 
 
« Nombre de ces groupes criminels apportent les revenus de leurs activités dans les pays membres du 
GAFI voisins en Europe où ils procèdent à d’importants investissements immobiliers. »2 
 
La tendance à utiliser ces professions est évoquée à l’heure actuelle par pratiquement tous les membres 
du GAFI/FATF. 
 
Les blanchisseurs se servent du statut de ces titulaires de professions non financières pour réduire les 
soupçons entourant leurs activités. Ces professions bénéficient en effet d’une crédibilité certaine en 
raison des normes éthiques associées à l’exercice de leur profession. Souvent, elles ne sont pas 
conscientes d’être impliquées dans une opération de blanchiment et ne ignorent façon dont leurs 
conseils ou le montage juridique qu’elles proposent sont utilisés. 
 
2. Si les soupçons sont le plus souvent détectés par les établissements de crédit et à leur niveau, il est 
a priori étonnant que pratiquement aucun cas suspect n’a été signalé à la CRF par les auditeurs externes 
desdits établissements. 
 
Trois explications en auraient pu venir à l’esprit : 
 
- le contrôle interne des établissements de crédit est suffisamment performant pour que plus rien ne 
reste pour être détecté au niveau des auditeurs externes, 
- les auditeurs externes opérant souvent sur base d’échantillonnages, la majorité des cas douteux 
passent par les mailles du filet, 
- les auditeurs externes, après avoir découvert un cas suspect, le signalent au client (l’établissement de 
crédit) et non à la CRF, étant entendu que la troisième serait constitutive d’une infraction aux articles 
40(2) et 40(4) de la loi relative au secteur financier. 
 
 
 
 
 

                                                           
1 9e rapport d’activités 2001/2002 p. 79 Cellule de Traitement des Informations Financières (C.T.I.F.)     
belge 
 

     2 Rapport GAFI typologies 1998-1999 p. 18 
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I. 2. Le lieu de résidence des personnes / entités déclarées suspectes  
 
Une déclaration d’opération suspecte peut évidemment impliquer plus d’une personne ou entité au titre 
de suspect. L’évolution du nombre total des suspects est la suivante : 
 
1998 216 personnes / entités  
1999 234 personnes / entités  
2000 445 personnes / entités  
2001 803 personnes / entités  
2002 808 personnes / entités  
 
La ventilation par pays de résidence des suspects : 
 
1998        1999 
 
RFA  51 23,6 %    Russie  47  20,0 % 
France  44 20,3 %    France  30  12,8 % 
Belgique  14   6,4 %    RFA  30  12,8 % 
Royaume-Uni 14   6,4 %    Luxembourg 21    8,9 % 
Luxembourg 14   6,4 %    USA  17    7,2 % 
Pays-Bas  14   6,4 %    Pays-Bas 14    7,2 % 
Italie  11   5.0 %    Ukraine 10    4,2 % 
USA  10   4,6 %    Belgique 10    4,2 % 
Russie    7   3,2 %    Chine  10    4,2 % 
Israël   3   1,3 %    Royaume-Uni  9    3,8 % 
Espagne   3   1,3 %    Suisse   9    3,8 % 
Croatie   3   1,3 %    Italie   8    3,4 % 
Slovénie   2   0,9 %    Irlande   4    1,7 % 
Serbie   2   0,9 %    Espagne  3    1,2 % 
Divers  24 11,1 %    Divers  12    5,1 % 
 
2000        2001 
 
RFA  66 14,8 %    France  141  17,5 % 
Luxembourg 59 13,2 %    Luxembourg 106  13,2 % 
Belgique  52 11,6 %    Belgique 98  12,2 % 
Pays-Bas  51 11,4 %    RFA  66    8,2 % 
Russie  44   9,8 %    USA  58    7,2 % 
USA  38   8,5 %    Royaume-Uni 55    6,8 % 
France  34   7,6 %    Pays-Bas 40    4,9 % 
Suisse  18   4,0 %    Arabie Saoudite36    4,4 % 
Suède   14   3,1 %    Italie  33    4,1 % 
Italie  10   2,2 %    Russie  23    2,8 % 
Royaume-Uni  9   2,0 %    Suisse  17    2,1 % 
Finlande   4   0,8 %    Danemark 16    2,0 % 
Estonie   4   0,8 %    Afghanistan 13    1,6 % 
Turquie   3   0,6 %    Algérie   9    1,1 % 
Divers  39   8,7 %    Divers  92   11,4 % 
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2002 
     
France  176  21,5 % 
Belgique  89  10,8 % 
RFA  84  10,2 % 
Pays-Bas  56    6,8 % 
Luxembourg 43    5,2 % 
Arabie Saoudite 35    4,1 % 
Royaume-Uni 29    3,5 % 
Pakistan  27    3,3 % 
Espagne  25    3,0 % 
Afghanistan  23    2,8 % 
Russie  23    2,8 % 
USA  19    2,3 % 
Italie  18    2,2 % 
Emirats  15    1,8 % 
Divers  157   19,1 % 
 
 
I.3. Les blocages, saisies et confiscations 
 
1. L’article 40(3) de la loi relative au secteur financier et l’article 89.-2. de la loi relative au secteur 
des assurances confèrent au Procureur d’Etat la possibilité de donner l’instruction de ne pas exécuter 
une opération. Ce pouvoir d’une grande utilité pratique n’est en fait utilisé, sauf en matière de 
financement du terrorisme, que si les autorités judiciaires reçoivent l’assurance qu’ultérieurement une 
commission rogatoire internationale demandant la saisie des avoirs en question leur parviendra ou si la 
CRF estime avoir des indices suffisants lui permettant de requérir l’ouverture d’une information 
judiciaire au niveau national. Il doit être relevé qu’en matière de lutte anti-blanchiment la finalité 
première n’est par ailleurs pas la mise sous main de justice d’un maximum d’avoirs, mais qu’il est 
parfois plus important pour les besoins de l’enquête de pouvoir suivre les flux financiers. Aussi s’agira-
t-il de ne pas détruire par une mesure de blocage intempestive le travail d’enquête des investigateurs 
étrangers.      
 
Le nombre de blocages opérés est en : 
 
 
1998 1999  2000  2001  2002 
 
13 (11,4%) 15 (13,8%) 12 (7,5%) 19 (4,6%) 21 (3,3%) 
 
 
Les pourcentages indiqués entre parenthèses s’entendent par rapport au nombre total des déclarations 
d’opération suspecte opérées au cours de l’exercice, y compris les demandes de FIU étrangères. 
 
Si le recours au blocage est parfois critiqué en raison de son caractère exorbitant (pas d’intervention 
d’un juge, mesure non limitée dans le temps) les chiffres ci-avant montrent que cette prérogative n’est 
utilisée qu’à titre exceptionnel et que le pourcentage d’utilisation est même en régression. 
 
Au cours de la période 2001 et 2002 et sur les 40 blocages opérés au total, un seul recours a été exercé. 
Il s’agissait par ailleurs d’un dossier de suspicion de financement du terrorisme et non de blanchiment 
type classique. Le recours avait été présenté sous forme de référé–voie de fait. Par un arrêt du 16 avril 
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2002 (rôle 262389), la Cour d’Appel a décidé que le juge des référés était incompétent pour connaître 
de la demande. 
 
La Cour d’Appel a plus particulièrement précisé que : 
 
« La compétence pour connaître des infractions en matière de blanchiment appartenant définitivement 
au Tribunal d’Arrondissement siégeant en matière pénale, il y a lieu, par voie de réformation, de dire 
que le juge des référés est incompétent ratione matériel pour connaître du déblocage du ou des comptes 
bancaires sollicité par les appelants, les mesures querellées de voie de fait ayant été mises en place par 
le procureur en vue de la recherche desdites infractions et s’inscrivant, par ailleurs, dans le cadre de 
l’obligation plus générale d’assurer l’ordre et la sécurité publics, obligation accentuée suite aux 
événements terroristes du 11 septembre 2001. »  
 
Actuellement dans ce dossier, une instance d’assignation en responsabilité de l’Etat est en cours. 
 
2. En 2001, 33 Commissions Rogatoires Internationales (« CRI ») ayant comporté le blanchiment 
parmi les infractions citées, ont été reçues. Environ 10.000.000 d’Euros ont été saisis dans le cadre de 
ces CRI. 
 
En 2002, 30 CRI ayant comporté le blanchiment parmi les infractions citées, ont été reçues. Environ 
11.000.000 d’Euros ont été saisis dans le cadre de ces CRI. 
 
3. Bien que n’entrant pas directement dans le champ d’activité de la CRF, il ne semble pas inutile de 
mentionner la loi du 14 juin 2001 (Mém. A-no 81 du 17 juillet 2001, pp 1708 à 1725) portant 
approbation de la Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie 
et à la confiscation des produits du crime, faite à Strasbourg le 8 novembre 1990, et modifiant certaines 
dispositions du code pénal relatives à l’infraction de blanchiment. 
 
La Convention est entrée en vigueur pour le Luxembourg le 1er janvier 2002. 
 
L’innovation notable que cet instrument comporte réside en ce que désormais, par rapport à des 
demandes afférentes émanant d’autres Etats Parties à cette Convention, des décisions judiciaires 
étrangères de confiscation peuvent être rendues exécutoires au Luxembourg respectivement la 
confiscation de biens se trouvant au Luxembourg peut être ordonnée sur base d’un dossier étranger, 
pour des faits constitutifs d’une ou de plusieurs des infractions primaires visées par les textes 
luxembourgeois définissant l’infraction de blanchiment. 
 
La loi prévoit également des dispositions concernant l’entraide judiciaire préalable à la phase finale 
(détection et saisie/gel), visant à priver définitivement les criminels du bénéfice de leurs infractions. 
Dans ce contexte, l’échange des informations résultant des déclarations de suspicion entre les CRF/FIU 
doit pleinement contribuer à une meilleure appréhension judiciaire des produits de la criminalité. 
 
La loi du 14 juin 2001 introduit encore une disposition supplémentaire au code pénal, l’article 32-1 qui 
définit d’une façon exhaustive les biens sujets à confiscation en cas d’infraction de blanchiment. Le 
libellé de l’article 506-1 du code pénal a été adapté par une référence au nouvel article 32-1. 
 
I.4. Les déclarations relatives à un refus d’entrée en relation 
 
La CRF était toujours d’avis et avait conseillé les professionnels en ce sens, qu’à partir du moment 
qu’un refus d’entrée en relation était motivé par un soupçon de blanchiment, il y avait obligation de 
dénonciation. L’utilité en était notamment de pouvoir inclure les suspects dans la banque de données de 
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la CRF ce qui pouvait aider la prévention au cas où la personne en question essayait d’entrer en relation 
avec un autre professionnel. 
  
De même par sa Circulaire 01/40 du 14 novembre 2001 la Commission de Surveillance du Secteur 
Financier  (« CSSF ») a-t-elle précisé aux établissements de crédit, OPC et autres professionnels du 
secteur financier que l’exigence d’information couvre également le cas où le professionnel est entré en 
contact avec une personne ou société sans qu’une relation d’affaires ait été nouée ou qu’une transaction 
ait été effectuée à condition toutefois que la décision de ne pas établir une relation d’affaires ou de ne 
pas exécuter une transaction ait été motivée par un indice de blanchiment. 
 
Les chiffres se présentent comme suit : 
 
1998  1999  2000  2001  2002 

 
10 (9,7%)  6 (5,9%) 15 (10,8%) 24 (7,0%) 79 (14,4%) 
 
 
Les pourcentages indiqués entre parenthèses s’entendent par rapport au nombre total des déclarations 
d’opération suspecte opérées au cours de l’exercice en question, y non compris les demandes de FIU 
étrangères. 
 
I.5. La confirmation du soupçon de blanchiment 
 
1. Un autre point intéressant est de savoir dans combien de cas l’enquête diligentée à la suite de la 
déclaration d’opération suspecte a révélé que les personnes signalées à titre de suspect relevaient 
effectivement de la criminalité et qu’on peut donc dire qu’il y a eu blanchiment possible au sens large, 
sans nécessairement pouvoir à ce stade établir un lien direct avec un fait précis d’infraction primaire 
déterminée et étant entendu que la rubrique criminalité générale regroupe escroqueries, abus de 
confiance etc., qui ne constituent actuellement pas encore des infractions primaires au sens de la 
législation anti-blanchiment luxembourgeoise. 
 
Nombre de dossiers où une implication dans des activités criminelles des personnes visées a pu être 
constatée : 
 
1998  1999  2000  2001  2002 

 
21 (18,9%)  21 (20,7%) 27 (19,5%) 101 (27,4%) 135 (24,6%) 
 
Les pourcentages indiqués entre parenthèses s’entendent par rapport au nombre total des déclarations 
d’opération suspecte opérées au cours de l’exercice en question, y non compris les demandes de FIU 
étrangères. 
 
Quant à 2002 on doit relever que pour un certain nombre de déclarations la CRF n’a pas encore eu de 
feed back de la part des autorités étrangères et que donc le total et le pourcentage sont encore 
susceptibles d’augmenter. 
 
Les chiffres ci-avant sont certainement un des indicateurs par lesquels on peut mesurer la qualité des 
déclarations opérées et donc l’analyse effectuée par le professionnel. 
 
2. On doit noter que la très grande majorité des déclarations concerne des personnes ou entités 
établies à l’étranger sans activité au Grand-Duché de Luxembourg de sorte que les renseignements sur 
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d’éventuels agissements criminels ayant généré des biens qui feraient l’objet d’actes de blanchiment au 
Luxembourg doivent être recherchés hors du territoire, ce qui ne facilite pas les choses et d’où 
l’importance d’une collaboration étroite avec les services étrangers. A cela s’ajoute que le principe de 
la non extradition des nationaux rendrait sinon illusoire du moins inefficace les poursuites pour 
blanchiment au Grand-Duché. Notons dans ce contexte que pour un nombre total de suspects au cours 
de la période de 1998 à 2002 de 2.506, seulement 243 soit 9,6% sont des résidents luxembourgeois. La 
CRF considère que sa mission prioritaire consiste à transmettre les informations dont elle dispose par 
les biais des déclarations d’opération suspecte aux autorités étrangères compétentes, leur permettant 
des poursuites dans leurs pays respectifs. Nonobstant cela chaque dossier impliquant des résidents 
luxembourgeois fait l’objet d’une enquête au niveau du SPJ. Actuellement une trentaine d’enquêtes 
impliquant des résidents luxembourgeois sont en cours soit au niveau dudit SPJ soit au niveau du 
cabinet d’instruction. 
 
I.6. Les infractions primaires en cause 
 
 
     1998   1999   2000 
 
Trafic de stupéfiants  9 42,8 %  11 52,3 %  10 37,0 % 
Corruption    1   4,7 %   2 10,5 %   3 11,1 % 
Traite des êtres humains  1   4,7 %   1   4,7 %   1   3,7 % 
Enlèvement de mineurs  /     /   /    /   /    / 
Armes et munitions   1   4,7 %   /    /   /    / 
Crimes / délits dans le cadre 5 28,8 %   2 10,5 %   2   7,4 % 
d'une organisation criminelle ou  
d’une association de malfaiteurs y 
compris le financement du terrorisme 
Criminalité générale  4 19,0 %  5 28,8 %  11 40,7 % 
(escroquerie, abus de confiance etc…) 
 
 

    2001    2002 
 
Trafic de stupéfiants  17 16,8 %   13   9,6 % 
Corruption     6   5,9 %    1   0,7 % 
Traite des êtres humains   /    /    1   0,7 % 
Enlèvement de mineurs   /    /    /     / 
Armes et munitions    1   0,9 %    /     / 
Crimes / délits commis dans le 14 13,8 %   27 20,0 % 
cadre d’une organisation criminelle / 
ou d’association de malfaiteurs y 
compris le terrorisme et son financement 
Criminalité générale  63 62,3 %   93 68,8 % 
(escroquerie, abus de confiance, etc.) 
 

Quant à 2002 on doit relever que pour un certain nombre de déclarations la CRF n’a pas encore eu de 
feed back de la part des autorités étrangères et que ces chiffres ne sont donc pas encore définitifs. 
 
Le fait que les infractions primaires soient essentiellement des fraudes (escroqueries, abus de 
confiance, abus de biens sociaux, etc.) souligne l’importance de l’extension du champ d’application de 
l’infraction de blanchiment telle que prévue par la Directive 2001/97/CE du Parlement européen et du 
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Conseil du 4 décembre 2001 modifiant la Directive 91/308/CEE du Conseil relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux (cf. Annexe 2). 
 
I.7. Le nombre des établissements de crédit différents ayant opéré des déclarations 
 
L’évolution du nombre des établissements de crédit agréés : 
 
1998 : 209 
1999 : 210 
2000 : 202 
2001 : 189 
2002 : 177 
 
L’évolution du nombre des établissements différents ayant opéré une ou plusieurs déclarations est la 
suivante : 

 
1998 1999  2000  2001  2002 
 
32  36  31  59  80 
 
L’augmentation du nombre des établissements différents ayant opéré une déclaration, doit cependant 
être relativisée par les considérations suivantes : 
 
1998: parmi les 32 établissements déclarants,  6  ont fait   46  des   80 déclarations, soit 57,5 % 
1999: parmi les 36 établissements déclarants,  7  ont fait   45  des   89 déclarations, soit 50,5 % 
2000: parmi les 31 établissements déclarants,  6  ont fait   50  des 113 déclarations, soit 44,2 % 
2001: parmi les 59 établissements déclarants,  8  ont fait 160  des 265 déclarations, soit 60,0 % 
2002: parmi les 80 établissements déclarants, 11 ont fait  182 des 375 déclarations, soit 48,52 % 
 
I.8. Les montants en US $ des avoirs visés 
 
1998:     538.371.283.- US$ 
1999:  1.302.012.455.- US$ 
2000:     359.838.000.- US$ 
2001:  2.336.766.711.- US$ 
2002:  3.501.432.112.- US$ 
 
I.9. Le passage à l’Euro, un « non-event » au niveau des déclarations  
 
Au titre de mesure préventive de blanchiment à l’occasion de l’introduction de l’EURO, le seuil 
d’identification avait été légalement réduit de 500.000 LUF à 10.000 EUR. Au niveau des 
professionnels d’autres mesures préventives (volontaires) avaient été décidées : 
 
-limiter les échanges au niveau des agences à un plafond de 1.000.-EUR. Au-delà il y avait lieu de 
s’adresser à un site dédié, le centre EURO-Change, 
 
-pour les non-clients, l’identification devait avoir lieu à partir de 5.000.-EUR. 
 
La CRF n’a cependant pas reçu une seule déclaration d’opération suspecte directement en relation avec 
l’introduction de l’EURO, bien que l’Association des Banques et des Banquiers eût signalé un 
accroissement des opérations cash et de change au niveau de ses membres au cours des dernières 
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semaines ayant précédé le 1er janvier 2002 et que toutes les FIU des pays voisins avaient reçu des 
déclarations en rapport avec le passage à l’Euro. 
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II. Les interventions de la CRF après le 11 septembre 2001 
 
II. 1. Les interventions au niveau national 
 
II.1.1. Les listes 
 
Pour justifier sa compétence la CRF a considéré que les attentats terroristes et leur financement 
constituent des actes de participation, au sens juridique du terme, à des crimes et délits commis dans le 
cadre d’une organisation criminelle ou d’une association de malfaiteurs. 
 
1. Dès le 18 septembre 2001 la CRF a circulé parmi tous les professionnels soumis à l’obligation 
légale de coopération avec le Parquet les listes de suspects établis par le FBI, y compris les «financial 
watch lists». Le but de ces listes n’était pas le gel d’avoirs, mais surtout la localisation notamment via 
leurs contacts bancaires, des suspects y repris. 
 
2. Suite au Executive Order 13224 du Président BUSH des Etats-Unis d’Amérique du 23 septembre 
2001 la CRF a ordonné à son tour, sur base de l’article 40(3) de la loi relative au secteur financier et 
l’article 89.2 de la loi relative au secteur des assurances s’appliquant respectivement établissements de 
crédit, les PSF et les assurances-vie, le blocage des avoirs des personnes y reprises, noms que les 
autorités américaines ont par la suite continués aux Nations-Unies aux fins d’inclusion aux listes 
établies à la suite des Résolutions du Conseil de Sécurité 1267,1390 et 1455. 
 
Le Luxembourg était avec le Canada le seul pays à avoir bloqué les avoirs de toutes les personnes et 
entités proposées par les autorités américaines. L’effort luxembourgeois a été reconnu officiellement 
par le Secrétaire au Trésor américain Paul O’NEILL le 9 janvier 2002 (cf. Annexe 1). 
 
3. La CRF a encore confirmé aux professionnels concernés les mesures décrétées au niveau de 
l’Union Européenne suite à la Position Commune du Conseil du 27 décembre 2001 relative à la lutte 
contre le terrorisme (2001/930/ PESC), la Position Commune du Conseil du 27 décembre 2001 relative 
à l’application de mesures spécifiques en vue de lutter contre le terrorisme (2001/931/ PESC) ainsi que 
le Règlement (CE) N° 2580/2001 du Conseil du 27 décembre 2001 concernant l’adoption de mesures 
restrictives spécifiques à l’encontre de certaines personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme (cf. Annexe 3, 4 et 5). 
 
4. La CRF a ordonné le blocage des avoirs sur la place financière d’un certain nombre de terroristes 
présumés, ceci dans le cadre d’une collaboration en bilatéral avec les autorités espagnoles. 
 
5. La CRF avait provisoirement bloqué les comptes de personnes déclarées suspectes par différentes 
acteurs de la place suite à la circulaire 01/33 de la CSSF du 19 septembre 2001, en attendant la 
vérification de l’origine des avoirs, de concert avec les autorités américaines. 
 
Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme international, la CRF a émis en 2001 et 2002 en tout 46 
Circulaires. 
 
II.1.2. Les résultats 
 
Quant aux «listes FBI», la CRF avait reçu 118 déclarations d’opération suspecte de la part des 
professionnels. Il s’agissait surtout des cas d’homonymies et ressemblances de noms, les données de 
base initialement fournies par les autorités américaines ayant souvent été assez imprécises. Après 
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enquête et vérification auprès desdites autorités, il s’est avéré qu’aucune des personnes « listées » 
n’avait eu ou n’avait des avoirs à Luxembourg. 
 
Quant aux personnes et entités reprises au Executive Order 13224 des présences sur la place financière 
des personnes / entités suivantes ont pu être établies. 
 
1. Ahmed NASREDDIN: 
 
En avril 2002 Ahmed NASREDDIN (signalé aux professionnels par la Circulaire 07/02 SAB du 18 
avril 2002) avait figuré sur une liste du Executive Order 13224 pour être un des financiers de Youssef 
NADA et AL TAQWA, soutenant le terrorisme et notamment AL QAIDA. Il  s’est avéré que 
NASREDDIN avait une relation bancaire à Luxembourg jusqu’au mois d’août 2000. 
 
Les résultats de l’enquête de la CRF ont permis aux autorités américaines et italiennes d’établir une 
liste d’entités et de personnes supplémentaires appartenant à l’empire financier de 
NASREDDIN/NADA.  
 
Lors d’une conférence de presse du 30 août 2002 le US Treasury Secretary for Enforcement Jimmy 
GURULE a reconnu officiellement la contribution des autorités luxembourgeoises (Annexe  6). 
 
2. José Maria SISON 
 
Le 12 août 2002 les USA avaient inclus José Maria SISON, le chef du NEW PEOPLE’S ARMY 
(NPA) / Communist Party of the Philippines – organisation jugée terroriste et menaçant également la 
sécurité des citoyens et la sécurité nationale des USA -  au Executive Order 13224. Par la Circulaire 
15/02 SAB du même jour, la CRF a pris contact avec les établissements de crédit, PSF et assurances-
vie. Il s’est avéré que SISON avait une relation bancaire sur la place jusqu’à fin septembre 2001. 
 
3. AL BARAKA Exchange 
 
Dans le cadre d’une enquête menée de concert avec les autorités américaines, le SPJ et la CRF avaient 
relevé des présences sur la place financière de AL BARAKA Exchange (celle-ci avait figuré au 
Executive Order 13224 et signalé aux professionnels par la Circulaire 20/01 SAB du 6 novembre 2001) 
par ses liens avec Saleh Abdullah Kamel et DALLAH-AL-BARAKA. Une instruction judiciaire avait 
été ouverte et quelques 100.000 documents avaient été saisis. L’enquête se poursuit actuellement aux 
Etats-Unis. 
 
Il doit être relevé qu’aucun des professionnels concernés n’avait réagi suite à la réception de la 
Circulaire 20/01 SAB du 6 novembre 2001. 
 
3. Ahmed BRAHIM. 
 
Dans le cadre d’une enquête commune entre brigades anti-terroristes de la police espagnole, le SPJ 
luxembourgeois et la CRF, celle-ci a réussi à bloquer dès octobre 2001 quelques 2 millions d’Euros sur 
un compte à Luxembourg du dénommé Ahmed BRAHIM. BRAHIM, par la suite arrêté en Espagne où 
il se trouve toujours en détention, s’est avéré être une des principales personnes de contact d’AL 
QAIDA en Europe. 
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II.2. Les interventions au niveau international: 
 
II.2.1. Le GAFI / FATF  
 
1. Un représentant de la CRF a participé à la réunion extraordinaire du 28 au 30 octobre 2001 à 
Washington où le mandat du GAFI/FATF a été étendu au financement du terrorisme et huit 
Recommandations Spéciales contre le financement du terrorisme ont été adoptées. 
 
Au cours de cette plénière extraordinaire, le GAFI/FATF a adopté et publié de nouvelles normes 
internationales pour combattre le financement du terrorisme, que le GAFI/FATF demande à tous les 
pays d’adopter et de mettre en œuvre. La mise en œuvre de ces Recommandations Spéciales va refuser 
aux terroristes et à ceux qui les soutiennent l’accès au système financier international et engage les 
membres à : 
 
 - prendre des mesures immédiates pour ratifier et mettre en œuvre les instruments appropriés des 
Nations-Unies, 
 
 - ériger en infraction pénale le délit de financement du terrorisme, des actes terroristes et des  
organisations terroristes, 
 
 - geler et confisquer les avoirs des terroristes, 
 
 - déclarer les transactions suspectes liées au terrorisme, 
 
 - fournir la gamme la plus vaste possible d’assistance aux autorités opérationnelles et de           
réglementation d’autres pays dans les enquêtes sur le financement du terrorisme, 
 
 - imposer des obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux aux systèmes alternatifs de  
paiement, 
 
 - renforcer des mesures d’identification dans les transferts électroniques de fonds, internationaux et 
domestiques, 
 
 - s’assurer que les personnes morales, notamment les organisations caritatives, ne peuvent pas faire 
l’objet d’abus pour financer le terrorisme. 
 
Pour le texte intégral des 8 Recommandations Spéciales il est renvoyé à l’Annexe 7 
 
Le GAFI/FATF a aussi convenu de prendre en compte les Recommandations Spéciales dans la révision 
des quarante Recommandations sur le blanchiment de capitaux. 
 
2. Le GAFI/FATF a par ailleurs publié le 24 avril 2002 des Directives à l’intention des institutions 
financières pour la détection des activités de financement du terrorisme (cf. Annexe 8). Ces lignes de 
conduite tiennent en particulier compte de la spécificité des indices de financement du terrorisme et de 
ce qui les différencie notamment du blanchiment de fonds classique. 

 
3. Un représentant de a CRF a participé à la réunion annuelle de typologies du GAFI des 19 et 20 
novembre 2001 à Wellington en Nouvelle-Zélande où la lutte contre le financement du terrorisme était 
un des principaux sujet. 
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4.  Un représentant de la CRF est  délégué du «Working Group on Terrorist Financing» («WGTF») 
du GAFI/FATF et participe activement aux travaux du groupe en question qui s’est réuni notamment :  
 
- le 16 septembre 2002 à Madrid 
- les 6 et 10 octobre 2002 à Paris 
- les 13 et 14 janvier 2003 à Washington D.C. 
 
II.2.2. L’UE 
 
1.  A la suite des Position Commune du Conseil du 27 décembre 2001 relative à la lutte contre le 
terrorisme (2001/930 / PESC), Position Commune du Conseil du 27 décembre 2001 relative à 
l’application de mesures spécifiques en vue de lutter contre le terrorisme (2001/931 / PESC) et 
Règlement (CE) N° 2580/2001 du Conseil du 27 décembre 2001 concernant l’adoption de mesures 
spécifiques à l’encontre de certaines personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
le groupe «CLEARING HOUSE» a été créé au niveau de l’UE. 
 
Un représentant de la CRF est membre dudit groupe constitué des Etats membres, de la Commission et 
du Secrétariat général et qui a pour mission de préparer l’élaboration concrète ainsi que la révision au 
moins semestrielle des listes des noms des personnes, groupes et entités qui seront soumis aux mesures 
restrictives spécifiques, qui sont destinés à être annexées à la position commune et au règlement 
prémentionnés. 
 
Ce travail préparatoire consiste notamment 
 
- à recueillir les noms et les informations y afférentes provenant de toutes sources d’information 
pertinentes, y compris des sources externes, 
 
- à vérifier si ces données correspondent aux critères et garanties énumérés dans la Position Commune, 
 
- à faire des propositions au COREPER1 qui les examine en vue de leur transmission au Conseil  pour 
approbation.  
 
Les réunions du groupe CLEARING HOUSE étaient au nombre de 2 en 2001 et 11 en 2002. 
 
Quant au contenu des prédits textes communautaires, la première Position Commune sur « la lutte 
contre le terrorisme » est globale et chapeaute l’ensemble du dispositif. Elle est destinée à mettre en 
oeuvre la résolution 1373 des Nations Unies sur la lutte contre le terrorisme et prévoit que les Etats 
membres doivent geler les avoirs des groupes et organisations terroristes, mais concerne aussi les 
échanges d’informations, l’exigence de juger les personnes liées aux actions terroristes, l’assistance et 
la coopération qui doivent prévaloir au plus haut degré en matière de lutte contre le terrorisme, ainsi 
que l’adhésion au conventions internationales en la matière. Avec la seconde Position Commune, les 
Quinze entendent aller au-delà de l’application de la résolution des Nations Unies pour se doter d’une 
instrument propre de lutte contre le terrorisme. Ce texte concerne le gel des avoirs et la coopération 
policière et judiciaire. Il servira de base à la liste européenne des organisations terroristes. Il précise la 
définition du terrorisme, ainsi que les critères à partir desquels les Quinze décideront d’inscrire des 
personnes ou des groupes sur la liste européenne des organisations terroristes. Cette liste pourra 
comprendre des terroristes internationaux comme des groupes « internes ». Elle sera réexaminée au 
moins une fois par semestre. Le Règlement est destiné à offrir un texte d’application commun à la 
seconde Position Commune pour le gel des avoirs des organisations terroristes internationales.  

                                                           
1 Comité des Représentants Permanents auprès de l’Union Européenne 
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2.  Suite aux attentats du 11 septembre, la CTIF belge avait pris l’initiative d’organiser le 12 octobre 
2001 à Bruxelles (Val Duchesse) une réunion des chefs des Cellules de Renseignement Financier des 
quinze Etats membres de l’Union européenne. Le but de cette réunion était de renforcer la coopération 
entre ces services dans la lutte contre le financement du terrorisme. Tant des aspects juridiques 
qu’opérationnels y ont été abordés afin d’éliminer d’éventuels obstacles. Par ailleurs, une stratégie 
globale a été mise au point pour le traitement des dossiers liés aux attentats terroristes du 11 septembre 
2001 et, plus précisément, en vue de fournir une assistance efficace à la cellule américaine FinCEN. 
Cette réunion faisait suite aux conclusions des Conseils JAI, ECOFIN et Affaires Générales des 20 et 
21 septembre 2001. 
 
Un représentant de la CRF a assisté à cette réunion. 
 
II.2.3. La collaboration avec les autorités américaines : 
 
1.  Un représentant de la CRF a eu des réunions de travail en bilatéral avec Bill MURDEN, Director, 
Task Force Terrorist Financing US Departement of the Treasury, le 30 octobre 2001 à Washington et 
avec Denis M.LORMEL, Section Chief, Financial Crimes Section du FBI le 28 octobre 2001 
également à Washington. 
 
2.  Un représentant a assisté à une réunion en date du 5 mars 2001 du Ministre de la Justice Luc 
FRIEDEN avec son homologue américain J. ASHCROFT à Washington où notamment les dossiers 
communs de lutte contre le financement du terrorisme ont été discutés. 
 
3.  Dans le cadre de la visite de Jimmy GURULE, US Treasury Secretary for Enforcement en juin 
2002 des représentants de la CRF et du SPJ ont rencontré Juan Carlos ZARATE, Deputy Assistant 
Secretary Terrorism & Violent Crime, et Bill MURDEN, prémentionné, aux fins de coordonner les 
enquêtes en cours notamment à l’encontre de NASREDDIN et AL BARAKA Exchange.  
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III. Les nouvelles typologies apparues en 2001 et 2002  
 
1.  Deux personnes, d’origine française, se présentent au cours de l’année 2002 auprès d’un 
établissement de crédit de la place et ouvrent des comptes au nom d’une société luxembourgeoise dont 
trois comptes pour la société elle-même ainsi qu’une vingtaine de comptes avec la société comme 
titulaire mais devant fonctionner sous la signature conjointe d’un des administrateur de la société et 
celle d’une tierce personne non liée à la société. Des fonds sont ensuite versés, par les personnes-
tierces, sur leurs comptes à régime particulier respectifs. Par après, les fonds sont virés sur des comptes 
à l’étranger, principalement des trusts américains, alors que les comptes de la société – au sens strict- 
ne sont jamais mouvementés. 

 
2. Un courtier en assurance, convient avec un client français de signer en son nom un contrat 
d’assurance-vie avec une compagnie d’assurance de la place pour un montant de 35.000 EUR. Ce 
courtier souscrit à l’insu du client mais en son nom une police supplémentaire pour un montant 
similaire auprès d’une autre compagnie en versant lui-même l’argent pour ce second contrat. Par ce 
biais, le courtier en assurance injecte des capitaux dans le circuit officiel en utilisant la légitimité des 
fonds de son client français. 

 
3. Une ASBL luxembourgeoise, composée de membres luxembourgeois, allemands et ukrainiens et 
appartenant surtout à des professions libérales ouvre en 2001 quatre comptes auprès de différents 
établissements de crédit de la place. Des fonds, de l’ordre de 15.000.000 EUR et dont l’origine ne peut 
être établie, sont virés sur les comptes de cette ASBL par différentes sociétés commerciales au départ 
de Chypre, des Bahamas et de la Suisse. D’après les statuts le but de l’ASBL est le développement des 
pays de l’Europe de l’Est alors que l’ASBL invoque à plusieurs reprises des raisons fiscales pour 
justifier le transit des fonds en provenance de la Russie via Chypre. L’argent repart vers la Russie, 
prétendument au profit d’ une œuvre de charité.  

 
4. Une société luxembourgeoise ayant comme gérant de droit un ressortissant français, achète à 
plusieurs reprises des GSM auprès d’une société britannique opérant à Gibraltar, et les revend chaque 
fois à une société portugaise, avec une marge bénéficiaire ne suffisant même pas pour couvrir les frais 
fixes. Les livraisons ont prétendument lieu en France sans que jamais la réalité des opérations d’achat 
et de revente ne peut être établie. Celui qui gère de fait les flux financiers est une tierce personne qui a 
une simple procuration sur un compte suisse, mais n’a aucun mandat ou fonction au sein de la société 
luxembourgeoise. L’enquête confirme que la société britannique a des antécédents pour blanchiment 
d’argent en provenance du trafic de stupéfiants. 
 
5. Un couple belge crée via l’intermédiaire de deux sociétés commerciales belges une société 
anonyme luxembourgeoise ayant pour objet l’exploitation d’un hôtel-restaurant au Grand-Duché du 
Luxembourg. Un compte est ouvert auprès d’un établissement de crédit et y il est déposé, en plusieurs 
étapes, environ 750.000 EUR en espèces, qui sont presque instantanément transférés sur des comptes 
des deux sociétés belges, créant ainsi l’apparence que les fonds proviennent de l’exploitation de l’hôtel-
restaurant. L’enquête confirme que le couple est connu en Belgique pour recel et blanchiment d’argent. 
 
6. Une fonctionnaire internationale ouvre au début des années 90 auprès d’un établissement de crédit 
un compte sur lequel elle procède à un nombre important de mouvements selon ses dires liés à un 
héritage mexicain dont elle serait l’exécuteur testamentaire. Les fonds sont virés de différents pays 
d’Amérique latine et repartent vers Panama et le Honduras. Tout à coup et changeant le modus 
operandi la titulaire du compte invoque l’instabilité politique et économique au Panama, pour transférer 
les fonds sur un compte chiffré en Suisse. En 2002, le compte est réutilisé pour des fonds provenant de 
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France, transférés finalement, via la Suisse, vers l’Espagne. A nouveau une exécution testamentaire est 
alléguée. Aucune des justifications fournies par la cliente ne se confirme. 
 

7. Un titulaire de carte de crédit, gérant d’agence d’un établissement de crédit, laisse cette carte à la 
disposition d’un propriétaire de cabaret, qui la charge au maximum. Pour le règlement du débit, le 
cabaretier remet au titulaire de la carte de l’argent liquide, versé ensuite par le titulaire sur son compte. 
La rémunération du titulaire pour son service consiste dans le fait que l’argent liquide lui remis est 
jusqu’à 40% supérieur au montant du débit. Le cabaretier blanchit ses rentrées occultes provenant 
probablement de la prostitution, du trafic de stupéfiants, etc. … 
 
8. Sur un compte souscripteur une compagnie d’assurance-vie reçoit un montant de plusieurs 
millions d’Euros d’un résident du sultanat d’OMAN (« le réalisateur »). Aucun bulletin de souscription 
correspondant à cette opération n’est cependant transmis à la compagnie qui est informée par la suite 
que cette opération correspondrait à une souscription pour un tiers et que les documents vont suivre, ce 
qui n’est cependant jamais le cas. Le souscripteur demande finalement le remboursement de la mise sur 
un de ses comptes auprès d’un établissement de crédit de la place.. 
 
Sur interrogation de la compagnie d’assurance, deux versions différentes lui sont fournies : 
 
1) Le réalisateur affirme que le souscripteur serait revenu sur sa décision et demanderait le 
remboursement de sa mise. 
 
2) Le souscripteur quant à lui affirme que la somme correspondrait au paiement d’une facture 
dont le réalisateur lui était redevable et qu’il désirait simplement récupérer sur son compte 
luxembourgeois. Par conséquent, le réalisateur lui aurait proposé d’utiliser le compte souscripteur de la 
compagnie d’assurance. 
 
En faisant transiter cette somme par un compte d’une compagnie d’assurance de la place, le paiement 
original hors GAFI/FATF (facture en relation avec une livraison de parfums selon le souscripteur) se 
transforme en prestation d’assurance de la zone GAFI. 
 
9. Une société UK et une société belge, ayant pour objet social les services financiers et la 
constitution de garanties financières, effectuent d’importants versements sur les comptes d’un 
ressortissant italien en France. La même personne reçoit par ailleurs des versements en provenance de 
la Suisse de la part d’une société suisse, qui aurait mis à sa disposition une propriété immobilière. Le 
ressortissant italien fait finalement procéder à des virements de compte à compte en France. Ceux-ci 
servent de comptes de transit et de pivot dans le schéma dans la mesure où, après virements de compte 
à compte, une partie des fonds est transférée vers le Luxembourg pour alimenter des contrats 
d’assurance-vie. 
 
On peut admettre que les contrats d’assurance-vie luxembourgeois constituent l’étape finale dans le 
processus de blanchiment. Les primes versées sur les contrats d’assurance-vie ouverts au Luxembourg 
s’élèvent à un montant total de 1.000.000 EUR. 
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IV. Le (non) respect des obligations professionnelles 
 
Les obligations professionnelles consistent en l’identification du client et de ses avoirs, la collaboration 
avec les autorités en fournissant à celles-ci les informations demandées et en opérant les déclarations 
suspectes ainsi qu’en l’interdiction du « tipping off » c.-à-d. de l’information du client ou d’un tiers 
qu’une déclaration a été opérée ou qu’une enquête est en cours. Depuis 1998, la non-observation 
desdites obligations est sanctionnée pénalement, indépendamment de tout contexte de blanchiment. S’il 
y a encore plusieurs pays qui n’ont pas soumis à des sanctions pénales ladite non-observation, il est 
cependant probable que l’actuel exercice de révision des quarante Recommandations du GAFI aboutira 
sur une plus grande rigueur en la matière. 
 
Le présent chapitre n’a certainement pas pour objet une mise au pilori, mais a l’ambition de fournir au 
professionnel une sorte de « typologie » dans l’intérêt d’optimiser la collaboration à l’avenir avec les 
autorités chargées de la lutte anti-blanchiment . 
 
1.  Trois membres d’un comité d’une compagnie d’assurances en charge de l’analyse des cas suspects 
tout en décidant à l’occasion d’un rachat de signaler des faits sous forme de déclaration d’opération 
suspecte au Parquet, permettent l’exécution de façon simultanée de l’opération en question en violation 
de l’article 89.-2. de la loi relative au secteur des assurances.  
 
2. Trois collaborateurs d’un établissement de crédit omettent de procéder à l’identification en bonne 
et due forme de l’origine des avoirs de l’ordre de 400.000.000.- LUF d’un client, chef des services 
secrets d’un pays sud-américain et de signaler au Parquet au titre d’opération suspecte ladite relation au 
moment où il était de notoriété que ce « PEP » 1était recherché par mandat d’arrêt international du chef 
de corruption, trafic d’armes et trafic de stupéfiants. 
 
3.  Des dirigeants de deux établissements de crédit omettent de procéder à l’identification en bonne et 
due forme de l’origine des avoirs de plusieurs millions de dollars de clients, dont le Président d’un Etat 
africain, l’ambassadeur dudit Etat en France ainsi que plusieurs ressortissants ou résidents français, de 
vérifier la justification économique des opérations ayant eu lieu et ayant consisté en des flux de 
plusieurs millions de US$ entre les comptes des clients en question et finalement omettent de signaler 
au Parquet ladite relation au moment que l’affaire de corruption et trafic d’armes impliquant les 
prémentionnés devient de notoriété.  
 
4.  Un «responsable–clientèle» d’un établissement de crédit informe un client d’une enquête en cours 
en violation de l’article 40(4) de la loi relative au secteur financier interdisant le « tipping off ». 
 
5.  Des «responsables–clients» de deux établissements de crédit omettent de procéder à 
l’identification de plusieurs millions de DEM d’un client résidant colombien faisant actuellement 
l’objet d’une enquête en RFA du chef de blanchiment en relation avec un trafic de stupéfiants 
important. 
 
6.  Les responsables de deux établissements de crédit omettent de procéder à l’identification de 
clients pour lesquels une banque établie en Suisse fait des dépôts indirects à Luxembourg. Le fait qu’il 
s’agit de dépôts en cash pour un total de plus de 30.000.000.- DEM les rend par ailleurs susceptibles de 
par leur nature, d’être liés au blanchiment. 

                                                           
1     PEP : Politically Exposed Person 
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7.  Des dirigeants responsables d’un établissement de crédit et ceux d’une compagnie d’assurance, 
dans le cadre et la commercialisation d’un produit commun de banque – assurance, ne font pas 
procéder à l’identification des clients. 
 
8.  Les responsables d’un établissement de crédit retardent de signaler un contact avec une entité 
signalée par une des Circulaires de la CRF émises à la suite du 11 septembre 2001 et attendent, avant 
de procéder à une déclaration d’opération suspecte, que l’établissement n’est lui-même plus dans le 
risque financier. 
 
9. Dans le contexte d’une importante et notoire affaire de corruption relative à une vente de plusieurs 
navires de guerre, l’administrateur-délégué d’un établissement de crédit tarde à décliner une relation 
avec un des principaux impliqués, privant ainsi la CRF de la possibilité d’empêcher le suspect 
d’accéder à un coffre bancaire. Constitue une circonstance aggravante le fait que l’administrateur-
délégué était au courant qu’un établissement de crédit a l’étranger du même groupe avait déjà signalé le 
cas à sa propre FIU nationale. 
 
10. Les responsables d’une compagnie d’assurances acceptent des fonds sans identification du client 
et retournent lesdits fonds au client, l’identification étant toujours en cours. 
 
Il résulte des travaux préparatoires de la loi du 11 août 1998 (Mémorial A-73 du 10 septembre 1998 pp 
1456 à 1460) portant introduction de l’incrimination des organisations criminelles et de l’infraction de 
blanchiment au code pénal que la violation des obligations professionnelles est une infraction 
matérielle qui est donnée indépendamment de tout élément moral. Or, en pratique il serait équitable de 
pouvoir différencier davantage au niveau de la peine celui qui se rend coupable d’une telle violation 
par oubli, inadvertance, manque de formation etc. et celui qui commet l’infraction dans une intention 
frauduleuse, auquel cas une peine d’emprisonnement devrait pouvoir se concevoir. 
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V. La professionnalisation de la CRF 
 
V.1. La réorganisation  
 
Indépendamment des commentaires sur le fonctionnement du dispositif de lutte anti-blanchiment du 
Grand-Duché de Luxembourg en général ainsi que des propositions d’actions à entreprendre y 
relatives, le FMI a formulé en particulier l’observation suivante relative à l’organisation et au 
fonctionnement de la CRF : 
 
“...the mission strongly suggests that there be a dedicated FIU with a clearly defined remit, specific 
responsibility and adequate permanent staff. There should be transparency in its gouvernance and 
operations, a comprehensive annual report should be published, and the number of police investigators 
should be adequate to support the work of the FIU… “ 
 
S’il y avait des raisons valables militant en faveur du maintien de l’ancienne organisation où cinq 
magistrats traitaient, à temps partiel, les dossiers de blanchiment, effectuaient les représentations au 
niveau international (GAFI/FATF, EGMONT, FIU-NET, UE, etc.) et assuraient la visibilité vers 
l’extérieur (conférences, formation, dispensées aux professionnels, ATTF etc.), il était réaliste 
d’admettre que le FMI, suivant d’ailleurs des observations similaires du GAFI/FATF, ne changerait 
plus son approche. 
 
La CRF, même si elle reste rattachée au Parquet a donc été réorganisée dans le sens de la spécialisation 
et de la professionnalisation, deux postes étant dorénavant réservés à la lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme. 
 
Depuis septembre 2002 un magistrat-coordinateur à plein temps et deux magistrats à mi-temps 
composent la CRF. Ils seront assistés d’un analyste dont la tâche consistera à préparer par une analyse 
financière les dossiers afin de permettre aux magistrats et enquêteurs un traitement subséquent et 
adéquat au niveau de l’enquête et de la poursuite. 
 
Il est envisagé quant aux enquêteurs au niveau du SPJ, de mettre en place une équipe de cinq personnes 
à temps plein pour les enquêtes en matière de blanchiment et de financement du terrorisme. 
 
La CRF est organisée de façon à avoir toujours un magistrat directement accessible par téléphone, fax 
et e-mail tous les jours ouvrables de l’année. 
 
Dès que la 2e Directive dite anti-blanchiment aura été transposée en droit national la CRF procédera à 
une mise à jour de ses Circulaires relatives à la collaboration avec les professionnels concernés, cette 
actualisation n’étant aujourd’hui pas utile, alors que plusieurs questions d’ordre pratique apparues dans 
le passé, seront de toute façon réglées à l’occasion de la transposition de la directive. 
 
V.2. La coopération avec les autres Cellules de Renseignement Financier 
 
Sur base de l’article 26-2 du CIC Code d’Instruction Criminelle, la CRF a conclu des accords de 
coopération (« MOU ») avec les FIU étrangères suivantes : CTIF (B), TRACFIN (F), SICCFIN, 
Money Laundering Clearing House (Fin.). 
 
Des négociations sont actuellement en cours en vue de la conclusion d’un MOU avec la FIU de 
Russie : 
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La CRF a encore été contactée par les FIU des pays suivants en vue de la conclusion d’un MOU : 
Panama, Israël, Albanie et Corée du Sud. 
 
Il est rappelé que l’article 26-2 précité permet aussi une collaboration avec d’autres FIU, même en 
l’absence d’un MOU, sur une base de réciprocité.  

 
V.3. La Décision du Conseil du 17 octobre 2000 et l’échange d’information spontané 

 
La Décision du Conseil du 17 octobre 2000 relative aux modalités de coopération entre les Cellules de 
Renseignement Financier des Etats membres en ce qui concerne l’échange d’informations, a largement 
facilité le travail quotidien des FIU européennes (cf. Annexe 9). 
 
L’article premier-2 de ladite décision stipule que les Etats membres veillent à ce que les CRF 
échangent, de leur propre chef ou sur demande, soit conformément à la décision, soit conformément 
aux protocoles d’accord existants ou futures, toute information pouvant leur être utile pour procéder au 
traitement ou à l’analyse d’informations ou à des enquêtes relatives à des transactions financières liées 
au blanchiment de capitaux et aux personnes physiques ou morales impliquées. 
 
L’article 6-1 de la décision de préciser que les CRF peuvent, dans la limite du droit national applicable 
et sans qu’une demande en ce sens ait été présentée, échanger des informations pertinentes. 
 
Le mécanisme ainsi mis en place est encore qualifié d’échange d’information(s) spontané.  
 
Ce texte a par ailleurs rendu en partie superflu la conclusion de MOU entre les FIU des Etats membres 
de l’Union Européenne. 
 
 
V.4. Le FIU.NET 
 
Cette initiative, à laquelle le Luxembourg a participé comme membre fondateur, vise à long terme à 
assurer l’échange d’informations entre les CRF/FIU des Etats Membres de l’UE, conformément aux 
dispositions de l’article 1er, paragraphe 1. et 2., de la Décision du Conseil de l’UE du 17 octobre 2000 
(2000/642/JAI) (cf. Annexe 9). 
 
Actuellement le FIU.NET regroupe les Etats Membres suivants : 
 
Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Espagne, Suède et Grande-Bretagne 
 
FIU.NET correspond à la mise en œuvre de l’article 7 de la Décision du Conseil du 17 octobre 2000 
qui dispose : « Les Etats Membres prévoient et approuvent des circuits appropriés et protégés pour la 
communication entre les CRF. » 
 
Lors de la réunion du Conseil EcoFin / Justice / Affaires Intérieures du 16 octobre 2001, la nécessité de 
renforcer la communication entre CRF, notamment par l’adoption d’un système d’échange 
d’informations par voie automatisée a été affirmée et la Commission Européenne a été chargée 
d’examiner les possibilités d’un financement communautaire pour un tel système automatisé. 
 
FIU.NET peut être défini comme un réseau télématique de communication sécurisé entre CRF 
membres, dans lequel le service fournissant l’information commande et contrôle la procédure 
d’échange de renseignement qui fonctionne sur base de requêtes formalisées. 
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Dans un premier temps, il est prévu de parvenir à un mécanisme de recherche systématique 
automatisée des identités des personnes physiques et morales dans un cadre multilatéral (« Hit 
system »). Le réseau « pilote » impliquant la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pas-Bas et la Grande-
Bretagne est devenue opérationnel du point de vue technique le 1er janvier 2002. 
 
Dans le courant de 2002 toutes les mesures de sécurisation ont été mises en place, de même qu’un 
protocole de sécurité a été arrêté. 
 
Depuis fin octobre 2002, le système est pleinement opérationnel entre les 5 CRF ayant participé au 
projet pilote. 
 
A noter que le financement des frais de la participation initiale luxembourgeoise a été assuré par le 
Fonds de Lutte contre le Trafic de Stupéfiants. 
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VI. La mise en place du Copilab et ses premières activités 
 
Suite à la mission FSAP du FMI à Luxembourg fin 2001 et début 2002, il a été établi un plan d’action 
s’adressant à toutes les parties concernées par la lutte contre le blanchiment et comportant: 
 
au niveau du Gouvernement : 
  
- la coordination des actions entreprises par toutes les parties confrontées au problème du 
blanchiment, afin d’éliminer les divergences dans l’application des lois et à cette fin, mise en place 
d’un comité servant d’enceinte aux différents acteurs concernés 
 
- la transposition rapide de la directive 2001/97/CE du Parlement et du Conseil du 4 décembre 2001 
modifiant la directive 91/308/CEE du Conseil relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux 
 
- l’engagement public afin de montrer l’importance que le Gouvernement attache à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux 
 
au niveau des autorités de surveillance :  
 
- le réexamen de la réglementation en matière de lutte contre le blanchiment 
 
- le renforcement du dispositif de vérification du respect de la réglementation par des contrôles sur 
place 
 
- le renforcement de la formation et de l’information du personnel en interne 
 
au niveau du Ministère de la Justice, du Parquet et de la CRF 
 
- des efforts de sensibilisation des professionnels au problème du blanchiment des capitaux 
 
- le réexamen des recommandations destinées aux professionnels afin qu’ils tiennent compte de la 
réglementation actuelle et de la best practice 
 
- la formation, notamment en ce qui concerne les techniques de prévention du blanchiment 
 
- l’étude sur les raisons du nombre faible par rapport à d’autres pays des dénonciations de soupçon 
de blanchiment. 
 
Le Comité de pilotage anti-blanchiment (« COPILAB » ) a été mis en place pour, dans le cadre de la 
mise en œuvre du plan d’action ci-avant, conseiller le Gouvernement dans la définition de sa politique 
en matière de lutte anti-blanchiment. 
 
Un représentant de la CRF est membre du COPILAB qui s’est réuni à dix reprises au courant de la 
période de référence. 
 
En ce qui concerne l’exigence de la part du FMI d’une réorganisation de la CRF, il est renvoyé aux 
développements sub «V. La professionnalisation de la CRF ». 
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VII. La dynamisation de la Coopération Internationale 
 
VII.1. Le Groupe d’Action Financière GAFI/FATF 
 
VII.1.1. La Révision des quarante Recommandations 

 
En 2001, le GAFI/FATF avait décidé d’entreprendre une révision de ses quarante Recommandations. 
Cette révision prend en compte les changements dans l’évolution des techniques et des tendances du 
blanchiment, les faiblesses identifiées au cours du processus d’évaluation mutuelle et les autres 
développements internationaux. 
 
Le GAFI/FATF avait souhaité permettre aux pays, aux organisations internationales, au secteur 
financier et ainsi qu’à toute autre partie intéressée d’exprimer leurs avis sur les questions débattues. A 
cet égard, avait été préparé un document de consultation présentant les questions et proposant une 
variété d’options pour y répondre. 
 
Plusieurs domaines dans le cadre des normes du GAFI/FATF où des changements possibles peuvent 
être faits ont été identifié. Ces domaines sont rassemblés sous trois catégories principales : 
 
1. les identification et obligation de vigilance, déclaration des opérations suspectes et 
réglementations et contrôle. 
 
2. les structures sociétaires. 
 
3. les activités et professions non financières. 
 
A côté de la consultation publique, le GAFI/FATF est en cours, pour sa part, de réviser d’autres aspects 
des quarante Recommandations sur des thèmes comme celui de l’étendue de l’infraction de 
blanchiment de capitaux (Recommandation 4), celui de l’examen des Recommandations relatives à la 
coopération internationale ainsi que celui de la nécessité de disposer de ressources convenables pour 
lutter contre le blanchiment de capitaux. 
 
VII.1.2. Les pays et territoires non coopératifs (« PTNC ») 
 
Le 14 février 2000, le GAFI/FATF avait publié un premier Rapport sur les PTNC. Le rapport 
définissait vingt-cinq critères permettant d’identifier les règles et pratiques préjudiciables, et ces 
critères s’inscrivent dans une logique de cohérence avec les quarante Recommandations. Le rapport 
décrit également une procédure devant permettre d’identifier les juridictions dotées de telles règles et 
pratiques, et il encourage la mise en œuvre dans ces juridictions des normes internationales dans ce 
domaine (les documents en question figurent en Annexe 2 du rapport d’activité du Service Anti-
Blanchiment 1998, 1999 et 2000). 
 
La prochaine étape de l’initiative PTNC a été la publication en juin 2000 du premier Rapport visant à 
identifier des PTNC spécifiques. Le rapport avait indiqué 15 juridictions (les Bahamas, les Îles 
Caïmans, les Îles Cook, Dominique, l’Israël, le Liban, le Liechtenstein, les Îles Marshall, Nauru, Niue, 
le Panama, les Philippines, la Russie, Saint-Christophe-et-Nièves, et Saint-Vincent et les Grenadines) 
comme ayant des défaillances dans leurs dispositifs anti-blanchiment ou un manque de volonté 
manifeste concernant la coopération anti-blanchiment. 
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Depuis la publication du rapport en juin 2000, grand nombre des juridictions définies comme non 
coopératives ont réalisé des progrès considérables et rapides. En juin 2001, le GAFI/FATF a mis à jour 
la liste des PTNC avec la publication d’un deuxième Rapport sur les PTNC. Quatre pays ont été ôtés de 
la liste (Bahamas, les Îles Caïmans, le Liechtenstein et le Panama), mais six autres juridictions y ont été 
rajoutées (l’Egypte, le Guatemala, la Hongrie, l’Indonésie, le Myanmar et le Nigeria). Lors de la  
réunion plénière suivante du GAFI/FATF en septembre 2001, deux autres pays sont entrés dans la liste 
(la Grenade et l’Ukraine). La Plénière a également pris la décision sur le délai de l’application des 
contre-mesures possibles auxquelles les pays membres auxquelles les pays membres du GAFI/FATF 
pourraient recourir si certaines juridictions ne font pas suffisamment de progrès pour remédier aux 
défaillances identifiées. 
 
En juin 2002, le GAFI/FATF a retiré quatre autres pays de la liste des PTNC: la Hongrie, Israël, le 
Liban, et Saint-Christophe-et-Nièves. Le GAFI/FATF a également publié son troisième rapport sur les 
PTNC, en octobre 2002, et a de nouveau retiré quatre pays de la liste des PTNC: la Dominique, les Îles 
Marshall, Niue et la Russie. Il a également décidé d’appliquer des contre-mesures au Nigeria et 
l’Ukraine à partir du 15 décembre 2002, sauf si ces deux pays devaient remédier aux défaillances 
identifiées précédemment par le GAFI/FATF. Tel ne fût pas le cas pour l’Ukraine de sorte que les 
contre-mesures lui sont applicables. 
  
La liste au 14.10.2002 des PTNC (changements du 11 octobre 2002): 
 
1. Îles Cook 
2. Egypte 
3. Grenada 
4. Guatemala 
5. Indonésie 
6. Myanmar 
7. Nauru 
8. Nigeria 
9. Philippines 
10. Saint-Vincent et les Grenadines 
11. Ukraine 
 
Outre aux réunions mentionnées aux autres chapitres du présent rapport, un représentant de la CRF a 
assisté aux réunions GAFI/FATF suivantes : 
 
- du 29 janvier au 2 février 2001 : Plénière à Paris 
- du 20 au 22 juin 2001 : Plénière à Paris 
- du 5 au 7 septembre 2001 : Plénière à Paris 
- des 7 et 8 mai 2002 : Plénière spéciale sur la révision des quarante Recommandations à Rome 
- du 19 au 21 juin 2002 : Plénière à Paris 
- du 9 au 11 octobre 2002 : Plénière et Forum avec le secteur privé à Paris 
- les 19 et 20 novembre 2002 : Réunion de typologies à Rome 
 
 
VII.2. Le Groupe EGMONT 
 
Le groupe EGMONT, constitué le 9 juin 1995 à Bruxelles, a élaboré un modèle d’accord de 
coopération (« Memorandum of Understanding – MOU ») et obtenu un consensus concernant la 
définition du terme Financial Intelligence Unit (« FIU »). Cette définition a été reprise à l’article 2 de la 
décision du Conseil du 17 octobre 2000 relative aux modalités de coopération entre les cellules de 
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renseignement financier des Etats membres de l’Union Européenne en ce qui concerne l’échange 
d’information. 
 
Un représentant de la CRF a assisté à  
 
- la 9e réunion plénière du groupe à La Haye en 2001 
 
- la 10e réunion plénière du groupe à Monaco en 2002 
 
Les réunions plénières ont admis une série de nouveaux membres, précisé la notion de FIU notamment 
dans le sens de la rigueur, amélioré les modalités d’échange d’informations entre FIU et entamé la mise 
en place d’un « steering group » 
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VIII. Les représentations et activités extérieures 
 
Outre aux manifestations mentionnées aux autres chapitres du présent rapport : 
 
-  Un représentant de la CRF a fait partie de la délégation de la visite de travail de Monsieur le Premier 
Ministre Jean-Claude JUNCKER et de Monsieur le Ministre de la Justice Luc FRIEDEN à Washington 
du 4 au 6 mars 2002 
 
-  Un représentant de la CRF est intervenu à côté de Jimmy GURULE US Secretary Enforcement du 
Treasury Department, de Peter TERPELUK Jr Ambassadeur des USA au Grand-Duché du 
Luxembourg et de représentants de la CSSF et de l’ALFI lors d’une conférence organisée le 22 octobre 
2002 par la American Chamber of Commerce sur le sujet « Anti-Money Laundering in the Fund 
Industry» 
 
-  Un représentant de la CRF est intervenu à une table ronde le 24 octobre 2002 sur le sujet « le 
noircissement de l’argent propre –quels moyens d’actions » 
 
- Un représentant de la CRF a participé comme orateur à un colloque sur le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme organisé par le BND à Pullach les 25 et 26 octobre 2001 
 
-  Un représentant de la CRF est intervenu comme orateur à un Forum à Paris du 25 au 27 septembre 
2002 sur le sujet « Lutte contre les délinquants financiers , blanchiment, fraudes et gestion des risques » 
 
-  Deux représentants de la CRF sont intervenus comme orateurs le 18 juin 2002 à côté de Monsieur le 
Ministre de la Justice Luc FRIEDEN et d’un représentant de la CSSF à une conférence organisée par 
l’ALCO, l’IRE, l’OEC et l’IACI sur la lutte anti-blanchiment au Luxembourg 
 
-Un représentant de la CRF a participé comme orateur les 11 et 12 septembre 2001 à une conférence 
organisée à Genève sur le sujet « Comparez les différentes exploitations et l’efficacité des dispositifs de 
lutte anti-blanchiment en Europe 
 
-  Un représentant de la CRF est intervenu comme conférencier lors d’une causerie le 4 avril 2001 sur le 
blanchiment organisée par un cabinet d’audit de la place 
 
-  En 2001 et 2002 un représentant de la CRF est intervenu à trois reprises comme orateur dans le cadre 
d’un programme de formation pour des juristes chinois organisé par le Ministère des Affaires 
Etrangères 
 
-  En 2002 un représentant de la CRF a participé aux groupes de travail « coopération en matière 
pénale » sur les sujets de l’entraide judiciaire internationale et le gel des avoirs au niveau de l’UE 
 
-  Un représentant de la CRF est intervenu comme guest-speaker à côté de Jean SPREUTELS, le 
Président de la CTIF lors d’un dîner de gala organisé par le Top Leaders Club de l’Echo sur le sujet 
« blanchiment d’argent, financement du terrorisme et fiscalité de l’épargne – le nouveau triangle des 
Bermudes ?» 
 
-  Un représentant de la CRF a participé le 27 novembre 2002 à Bruxelles au Workshop organisé par la 
présidence danoise sur le financement du terrorisme 
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-  Un représentant de la CRF est intervenu comme orateur à la conférence organisée le 23 mai 2001 par 
l’Institut des Réviseurs d’Entreprises sur le sujet « Diligences professionnelles du Réviseur 
d’Entreprises en matière de lutte anti-blanchiment » 

 
-  Un représentant de la CRF a assuré des formations en matière de lutte anti-blanchiment pour le 
personnel de deux établissements de crédit de la place réunissant chaque fois plusieurs centaines de 
participants 
 
-  Un représentant de la CRF a participé en octobre 2001 comme orateur à côté de Monsieur le Ministre 
du Trésor et du Budget et de la Justice Luc FRIEDEN et d’un représentant du US Treasury à un 
colloque organisé par PROFIL sur le sujet « The Luxembourg Financial Center Fighting Terrorism » 
 
-  Un représentant de la CRF a participé à plusieurs réunions de concertation au niveau d’EUROJUST 
sur la lutte contre le terrorisme et son financement ainsi que la criminalité organisée 
 
-  Un représentant de la CRF a participé le 30 janvier 2001 comme orateur à une table ronde sur le sujet 
« Optimisez la coopération entre le Compliance Officer, le Réviseur d’Entreprises et les Autorités 
Judiciaires » 
 
-  Un représentant de la CRF est intervenu le 11 juin 2002 comme orateur dans le cadre de l’Assemblée 
Générale de l’Ordre des Experts Comptables 
 
-  Des représentants de la CRF sont intervenus lors de deux séances de formations organisées par la 
CSSF.  
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IX. De Lege ferenda 
 
Dans l’optique de la CRF, l’exercice 2003 sera sans doute marqué par: 
 
IX.1.La transposition de la 2e Directive dite anti-blanchiment 
 
 qui en ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg impliquera l’extension du champ des 
infractions primaires notamment à certaines infractions économiques et financières e.a. les fraudes au 
sens large (escroquerie, abus de confiance, abus de biens sociaux, délit d’initié etc.) et l’extension du 
dispositif notamment aux professions d’avocat, d’agent immobilier, et sous certaines conditions 
d’artisan et commerçant. 
 
 
IX.2.Le projet de la loi portant répression du terrorisme et de son financement 
  
 qui fera entre autre du financement du terrorisme une des infractions primaires du blanchiment 
(Projet no 4954). 
 
IX.3.La mise en œuvre de la Recommandation Spéciale 4 du GAFI/FATF 
 
 qui étendra l’obligation de collaboration des professionnels au financement du terrorisme, même 
indépendamment de tout contexte de blanchiment. 
 
IX.4.La question de l’aménagement de la charge de la preuve 
 
 déjà évoquée dans le rapport de la CRF pour les exercices 1998, 1999 et 2000. Il y a lieu de noter 
que dans le cadre de la Révision des quarante Recommandations le GAFI/FATF est en train de se 
pencher sur la question. Plusieurs pays ont déjà légiféré en la matière ou sont en train de le faire. Il est 
finalement rappelé que le mécanisme est d’ores et déjà prévu dans des conventions internationales et 
notamment la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 
novembre 2000 signée par le Luxembourg à Palerme le 13 décembre 2000. 
 
 
 
 
 
Mars 2003 
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